
Le Cabinet Ohautemps devant le Parlement 
La déclaration 
ministérielle 

Vêici U texte Je la déclaration ministé-
•jrfle téui a et', lue, mardi après-midi, à lu 
Chambre par M. Camille Chautempi, pré­
sident du Conseil, et au Sénat par M. Al­
bert Sarraut : 

Messieurs, une criso ministérielle que les 
circonstances rendaient assurément déli­
cate a p u se dénouer avec rapidité dans 
un calmé qui atteste la sagesse du peu­
ple français et la maturité politique do 
notre démocratie. La Chambre Issue du 
suffrage universel n'ayant pas cessé de 
proclamer sa fidélité à l'union des partis 
de gauche dans le « rassemblement popu­
laire ». le nouveau Cabinet devait, to'^t 
en recherchant l'Indispensable accord des 
deux assemblées, affirmer loyalement et 
résolument sa volonté de collaborer avec 
la majorité qui est l'expression légale de 
la souveraineté populaire. 

Paix et progrès social 
Dettxv Idées fondamentales ont domine 

depuis un an les préoccupations commu­
nes des républicains, la paix et le progrès 
social. Au service de l'une et de l'autre, le 
gouvernement consacrera toute son ener-

Interprètes du sentiment unanime et 
profond du peuple français qui s'expri­
mait récemment avec une force émou­
vante par la voix sereine et généreuse de 
nos chers anciens combattants, nous 
maintient! :ans la continuité d'une politi­
que extérieure qui s'attache passionné­
ment a rechercher la paix avec tous les 
peuples et ne la conçoit que dans la Jus­
tice et le respect de l'Indépendance de 
tous. Noir* demeurerons fidèles à la fols 
aux amitiés particulières de la France et 
é la Société des Nations, en cherchant a 
«largir sans cesse le champ de la collabo­
ration Internationale. 

La France, unanime dans ces senti­
ments patriotiques, sûre d'elle-même com­
me de ses amis, est également résolue * 
s'abstenir de toute menace et à n'en su­
bir aucune. La paix ne s'achète pas par eeusement li 
des abdications qui conduiraient 4 la ser . ' rt l u l nreroe* 
vttude et à la guerre. Elle ne peut résul­
ter que de la volonté des peuples décidés 
a la défendre et 4 mettre toute* leurs for­
ces au service de leur droit. Nous ne né­
gligerons rien à cet égard pour mainte­
nir a leur maximum les forces défensives 
qui protègent la sécurité de la Patrie, mais 
nous avons le ferme espoir que l'effort de 
détente et de compréhension mutuelle 
q,ue nous poursuivrons Inlassablement 
portera ses fruits. 

Et noue adressons un cordial appel k 
toutes les nations et 4 tous les gouverne­
ments, 8,-ns aucune exception, pour que 
leur adhésion sincère à un régime 
d'entr'&lde économique et de limitation 
des armements fasse luire enfin l'espérance 
d'une collaboration durable entre des peu­
ples réconciliés. 

Dana l'ordre Intérieur, une Importante 
législation sociale, à laquelle le Parlement 
a souvent donné une adhésion quasi una­
nime, a transformé les conditions du tra­
vail humain et apporté aux salariés plus 
de bien-être, d'Indépendance e t de dignité. 

Le gouvernement n'y laissera porter au­
cun» atteinte. Il s'efforcera, dans la paix 
sociale et le respect mutuel des contrats, 
de la développer et de l'Intégrer peu à peu 
dans la vie économique normale de la na­
tion. Pour y parvenir, 11 compte sur la 
clairvoyance de tous les intéressés, ouvri­
ers et patrons pour qu'une volonté réci­
proque do travail et d'équité permette 
d'accroître la production et d'assurer au 
pays une prospérité qui est la condlton 
nécessaire du maintien et de l'efficacité 
des progrès sociaux. Il faut que chacun se 
persuade qu'il n'est pas d'améliorations 
individuelles dans la misère générale. 

M -̂ls '1 ne suffit pas pour nous de dé­
fendre l\puvre déjà acquise ; 11 Importe 
de la continuer sans faiblesse, dans toute 
la mesure des possibilités économiques. La 
pause dont le Cabinet précédent avait pro­
clamé la nécessité, plus évidente encore 
aujourd'hui, ne saurait signifier ni la 
régression, que le pays n'accepterait pas. 
ni même la stagnation. Mais le souci de 

nement de. tracer un plan de travail qui 
comporte des étapes successives. 

Les loi* urgentes 
De» aujourd'hui. Il demandera aux 

Assemblées de mettre à leur ordre du jour 
certaine* lots urgentes. lndlspensaDles * 
la bonne administration du pays, notam­
ment la reconduction des convention*-
collectives de travail et les textes relatifs 
aux loyers et aux dettes commerciales. 

Dés que oe sera passible, nous réclame­
rons la discussion et le vote de lois impor. 
tantes .qui, comme l'amnistie, la loi sur la 
Presse et la réforme de renseignement, pe-r 
exemple, satisferont, dans l'ordre social 
ou clans 1 ordre Intellectuel, de légitimes 
aspiration? vers la Justice ou vers le pro­
pre.-. Nous vous demanderons également 
le vote de mesures destinées à organiser la 
profession aerleole et à seconder le fécond 
labeur de nos courageux paysans, qu: 
demeurent, à nos yeux, l'un des éléments 
essentiels de la force économique et so­
ciété de la France. 

Il n'est pas pour nous de limites aux 
réformes et. si l'expérience nous révéla 
l'utilité de mesuras nouvelles en dehors 
de notre programme initial, nous n'hési­
terons pss si hardies qu'elles soient à en 
aborder l'étude et la réalisation. 

Enfin, d'autre-, revendications de solida­
rité ou d'assistance, généreuses et équita 
blés, t iennent Justement au cœur de u 
drmocratie. Nous y sommes nous-mêmes 
tincf rement attachés. Mais elles entraîne­
ront de lourdes charges budgétaires. La 
probité commande donc à un gouverne­
ment né dans de périlleuses conjonctures 
financières, d'avertir clairement l'opinion 
que de telles réformes, dont U ne man­
quera pas rie préparer l'étude, ne pourront 
BC réaliser et être efficaces, qu'après un e.*-
fort de redressement économique et flnar. 
cier. qu'exige Impérieusement et d'urgence 
le salut du pays. 

Tenir 4 un peuple libre et majeur, le vi­
ril langage de la vérité, lul révéler coura-

dangere qui le merscent 
et lul proposer hardiment les moyens de 
s'en préserver, oe n'est pas trahir la démo­
cratie, mais, su contraire, la bien servir. 
car le désordre des finances risquerait d'ê­
tre mortel pour ses libertés publiques et 
pour sa sécurité extérieure. 

M. Chaatemps 
demande le vote du texte 

gouvernemental 
Après l'exposé de M. Georges Bonnet 

M. Albertin a présenté un a m e n d e ­
ment s'inspiran: de celui que M. B o n -
nevay avait précédemment déposé et 
qui l imitait à la durée de la session 
et au plus tard au 31 Juillet les plein*, 
pouvoirs accordés au gouvernement. 

Le président du Conseil, après avoir 
pris connaissance de différents a m e n ­
dements proposés a demandé à te Com­
mission de comprendre la gravité de 
l'heure et de voter le projet du gou­
vernement sans aucune modification. 

Après le départ des ministres , M. 
Jammy Schmiat . rapporteur général, a 
proposé a te Commission de se décider 
sur le principe m ê m e de l 'examen de 
ces amendements , te décision prise par 
chaque membre ne préjugeant d'ail­
leurs e n rien de son opinion sur le fond 
de chacun de ces amendements . 

M. Albertin, au nom de se s amis s o ­
cialistes, a alors retiré son amendement 
tendant à limiter l'exercice des pleins 
pouvoirs à te durée de te session ordi­
naire. 

par appel nominal , de ne p a s examiner 
les amendements par 25 voix contre 16. 

Le vote du projet 
L'ensemble du projet a été mis aux 

voix par appel nominal . 
A ce moment , les représentants du 

groupe socialiste ont exprimé le désir 
que le vote fût retardé jusqu'après la 
nouvelle réunion que devait tenir leur 
groupe dans te soirée, m a i s l'article uni­
que d u projet a é té mis cependant aux 
voix et voté par 17 voix contre 16 e t S 
abstentions, trois membres du groupe 
socialiste s'étant abstenus : MM. Phil ip. 
Garchery et Rives. 

Par la suite, Us ont fait connaître 
qu'ils n'avaient pas voulu se séparer de 
leurs col lègues de groupe et qu'en c o n ­
séquence ils demandaient une rectifica­
tion de vote. 

D e son côté. M. Candace, de te gauche 
démocratique, qui avait é té porté comme 
ayant voté contre, a déclaré avoir voulu 
s'abstenir. 

On ne peut donc parler de la Banque, 
spéculation. 

M. Blum a parlé de la politique de con­
fiance: mais, comme dans le drame. < elle 
résistait Je l'ai assassinée ». % 

Le gouvernement doit à la fols redresser 
l'économie et la finance et la vraie oppo-
s.tlon 4 cela vient de ceux qui exigent 
l'application brutale des M heures à l'hô­
tellerie et consentent encore a l'occupa­

tion d'un établissement ds la n ie Saint-
Denis depuis OS Jcurs. 

La France, conclut M. Paul Reynaud, 
n'a plus le moyen de se tromper. Le pays 
apprendra demain la nouvelle dévaluation 
qui consacre l'échec de la première expé­
rience. Un deuxième échec aurait des 
conséquences Infiniment plus redoutables 

La séance continue. 

En conséquence, le projet du gouver­
nement s'est trouvé adopté par 20 voix 
contre 15 e t 6 abstentions, cel les des cinq 
communis te s et de M. Candace, tous les 

1 socialistes ayant ainsi voté pour, de 
même que les radicaux-social istes . 

La séance de la Chambre 
Paris, 29 Juin. — Bien avant l'ouverture 

de la séance de la Chambre, un public 
nombreux se presse dans les tribunes pu­
bliques. 

Les députés se hâtent 4 15 h. de gagner 
leurs places en même temps que M. Ed. 
Herrlot monte a son fauteuil. 

M. Camille Chautemps arrive à 15 h. 05. 
Ses amis radicaux-socialistes, debout, 

l'applaudissent. 
La séance est aussitôt ouverte. 
Le président fait connaître U démission 

de M. Dorlot. député de la Seine, et donne 
la parole au préaident du Conseil. 

M. Chautemps 
Ut la déclaration ministérielle 

Le redressement financier 
Le devoir le plus pressant et la raison 

d'être de notre gouvernement c'est donc 
de prendre sans délai d'énergiques mesures 
tendant a réprimer les Intolérables abus 
de la spéculation, à sauver les réserves d'or 
de la France, 4 couvrir les besoins de la 
Trésorerie, à poursuivre l'équilibre bud­
gétaire, à surveiller les prix, à ranimer 
l'économie nationale, c'est de présenter au 
Parlement un vaste plan d'ensemble capa­
ble d'assurer le rétablissement durable de 
la situation financière e t économique et 
de fortifier l'indispensable confiance du 
pays en lui-même et en son avenir. 

Dans ce but, M. le Ministre des Finances 
déposera dans un instant sur le bureau de 
la Chambre, des projets d'une importance 
capitale, conférant au gouvernement le» 
pouvoirs nécessaires pour agir avec toute 
la promptitude et la fermeté que requiert 
l'Intérêt . public. 8ur ces projets, qui 
devront être délibérés sans désemparer par 
les deux Chambres, le Cabinet engagera 
naturellement toute sa responsabilité poli­
tique. 

Il souhaite que la tâche Ingrate m?'s 
Inévitable qu'il entreprend s'accomplisse 
dans le consentement général des citoyens 
qu'unit, en dépit de leurs divergences 
d'idées, une évidente solidarité nationale 
Il adresse surtout un ardent appel a le 
majorité républicaine des deux Chambres 
pour que son concours loyal e t courageux 
soutienne un effort urgent de sauvegarde 
dont le succès permettra seul à la démo­
cratie, demeurée prospère e t libre, 

Les députés de gauche applaudissent le 
président du conseil. Celui-ci l i t d'une 
voix claire et égale la déclaration minis­
térielle. 

Les gauabos applaudissent particulière­
ment le passage affirmant que le gouver­
nement reste fidèle à la volonté du suf­
frage universel et celui disant que la paix 
ne s'achète pas par des abdications. 

La Chambre écoute la déclaration avec 
une attention soutenue dans un parfait 
silence coupé seulement par les applau­
dissements des gauches. 

Les approbations de celles-ci vont plus 
particulièrement 4 l'espérance d'une colla­
boration durable entre les peuples, à la 
promesse que le gouvernement ne laissera 
porter aucune atteinte à la législation 
sociale, à l'affirmation que la pause ne 
saurait signifier ni la régression, ni même 
la stagnation, 4 l'hommage rendu aux' cou­
rageux paysans. 

Les applaudissements gagnent le centre 
et même une partie de la droite quand 
M. Camille Chautemps condamne le dé­
sordre des finances, promet de réprimer 
les abu» de la spéculation. 

La péroraison est accueillie par les ap­
plaudissements prolongés a gauche. 

M. Chautemps demande 
la remise des interpellations... 

Le président fait connaître à la Cham­
bre, les demandes d'Interpellations dont 1'. 
a é té saisi par MM. Colomb. François-
Martin. Xavler-Vallat. Louis Marin, Pezet. 

_ ^ . . w ._ des! Bergery, Plétrl, Ouastavino. et demande 
reprendre son "œuvre réYormntrlco" et d > | quel J ° u r _ l ç gouvernement propose pour 

l'Intérêt public fait un devoir au gouver- i lement iépubllcain. 

répondre aux espérances populaires 
Le Gouvernement, conscient de ses res­

ponsabilités, est prêt à remplir son grave 
devoir. Il compte pour l'y aider, sur le caf-

du pays et sur le cordial appui du Par-

M. GEORGES BONNET 
fait à la commission des Finances 

l'exposé de la situation 
et énumère les mesures 

qu'il compte prendre par décrets 

.* La Commission des finances de 
Chambre a entendu un large exposé de 
M. Georges Bonnet , ministre des F i ­
nances , sur te situation budgétaire a in 
al que sur te s ituation financière éco ­
nomique et monétaire. 

n a Indiqué les grandes l ignes du pro­
gramme de redressement que le gouver 
nement se propose d'appliquer grâce au 
projet de pouvoirs exceptionnels qu'il 
demande au Parlement. 

Un sombre tableau 
de la situation 

' D'après les Indications données après 
l a réunion par plusieurs assistants . M. 
Oeorges Bonnet a fourni les précisions 
• v i v a n t e * : 

Le déficit du budget ordinaire serait 
de l'ordre de 6 à 10 milliards, celui du 
budget extraordinaire de 8 milliards et 
demi (soit 14 à 16 milliards en tout) . 

La trésorerie aura 4 faire face d ic: 
l a On de l'année à diverses êcfiances un-
portantes : 7 4 800 mill ions de bons Au-
rfc>l 4 un an échéant e n juil let ; 6.400 
mil l ions de bons 4 1/2 % échéant en 
octobre et 4.400 mill ions pour le rem­
boursement de l'emprunt anglais en dé­
cembre. 

Au sujet de te de iense de ia monnaie 
l e ministre aurait Indiqué que du 1 " au 
33 juin, les sorties d'or s'étaient élevées 
à 5200 mill ions et du 23 au 28 à 2.500 
mil l ions. 

n a rappelé que le report sur te livre 
éta i t lundi de 7 fr. pour un mois et a u ­
rait déclaré que ce signe d'inquiétude 
avait pour fondement le fait que l e ] 
fonda d'égalisation de changes avait} seront aussi renforcées. 

Les remèdes prévus 
Quant aux remèdes prévus actuel le­

m e n t par M. Oeorges Bonnet . Us s e ­
raient les su ivants : 

Augmentat ion de 10 mill iards de te 
limite des avances de te Banque de 
France à l'Etat. 

Comblement du déficit par des rajus­
tements de taxes et d'impôts. 

Suppression de te l imite inférieure 
fixée par te loi monétaire. On sait 
que cette loi a rattaché le franc à l'or 
entre une double l imite de 48 et 43 mil­
l igrammes d'or. Cette l imite Inférieure 
présentait des Inconvénients e n cas de 
pression sur te devise française et c'est 
elle qui doit être supprimée. 

Interroge sur le point de savoir s'il 
était d'accord 4 ce sujet avec l'Angle­
terre et les Etats -Unis , M. Oeorges 
Bonnet a indiqué que M. Neuville 
Chamberlain, premier ministre anglais , 
devait faire à oe sujet une déclaration 
ainsi que M. Morgenthau, secrétaire du 
Trésor américain 

Le ministre a indiqué en outre q u i ! 
était décidé à refuser l 'engagement de 
toute dépense nouvelle et à lutter c o n ­
tre les abus. 

Quant aux rajustements Ils porteront 
aussi bien sur les Impôts directs que 
sur les taxes Indirectes, mais celles-ci 
pourront produire aussitôt des rentrées 
Importantes ainsi que les mises 4 l'échel­
le des prix dea services industrialisés. 
Les mesures contre la fraude fiscale 

épuisé son stock de devises. 
En ce qui concerne les disponibilités 

e n caisse, M. Oeorges Bonnet aurait 
ment ionné qu'elles n'étalent plus que 
de 30 mill ions e t qu'il avait dû d e m a n ­
d é 4 la Caisse des dépôts et consigna­
t ions urfé avance de 400 millions d* 
francs pour faire face aux dépenses quo­
t idiennes. 

Le ministre des F inances s'est d é ­
claré en outre net tement hostile 4 la 
conversion obligatoire des rentes. 

n espère pouvoir obtenir le renou­
vellement des bons venant 4 échéance 
gr4ee 4 des mesures de crédit appro­
priées e t arriver par l'effort sérieux de 
redressement entrepris 4 un al légement 
ultérieur de cette det te publique. 

leur discussion 
M. Chautemps — J'aurais voulu pou­

voir accepter '.a discussion immédiate des 
Interpellations visant la politique générale 
du gouvernement, mais nous sommés dans 
une circonstance exceptionnelle. Il nous 
faut discuter aujourd'hui même le projet, 
financier. Je prepoee donc une procédure 
écourtéo qui permettra à la Chambre de 
se prononcer sur la confiance. Chaque 
orateur pourra s'expliquer très briève­
ment. Je répondrai également très briève­
ment et Je demanderai le renvoi des inter­
pe l la t ion . Je poserai alors la question de 
confiance sur le renvoi. 

M. Renaud Jean (communiste) monte à 
la tribune. 

On parle, dlt-11. de la mise en congé du 
Parlement. Le Parlement peut-il accepter 
ce départ alors que tant de projets Inté­
ressant l'agriculture et les vieux travail­
leurs ne sont pas votés. 

L'orateur craint que les principaux pro­
jets Intéressant l'agriculture ne puissent 
être votés avant le début de 1938. 

M. Louis Marin (Fédération républi­
caine) déclare qu'au-dessus du problème 
financier. 11 y a une question de politique 
générale qui doit être débattue. Quelles 
sont les directives politiques du nouveau 
gouvernement/ Celui-ci annonce qu'il res­
tera fidèle au F-.ont populaire. Cela ne 
suffit pas, parce qu'il y a plusieurs ten-
darces dans celui-ci. 

M. L. Marin rappelle que les communis­
tes ont proposé de participer au pouvoir, 
mais on a répondu par un refus 4 leur 
offre. 

La clôture est demandée et votée 4 
mains levées. 

M. Camille Chautemps monte à la tri­
bune. 

— Je voudrais, dlt-11. définir en quel­
ques mots la politique du gouvernement 
pour qu'il n'y ait aucun malentendu. Je 
répondrai d'abord a M. Jean Renaud que 
je ne quitterai pas la Chambre et le Sénat 
avant le vote des projets financiers et que 
Je n'ai pas sur mol le décret de clôture. 

» Je réunirai demain mes collègues pour 
délibérer sur les projets en faveur de 
l'agriculture susceptibles d'être Immédia­
tement votés. 

> Je réponds fc M. Louis Marin que la 
formation du gouvernement est parfaite­
ment normale: J'ai eu le double but de 
concilier les deux Assemblées et de rester 

fidèle 4 la volonté du suffrage universel 
J'ai, depuis un an. servi loyalement le 
gouvernement de rassemblement popu­
laire. L'union des groupements républi­
cains a provoqué de grandes espérances 

• SI les patrons doivent consentir a leurs 
ouvriers des condltiens de travail suffi 
santés, U serait Impossible aux ouvriers 
d'obtenir de* gains substantiels dans la 
détresse général* 

> J'ai le devoir de faire appel 4 l'énergie 
du Parlement républicain et de lui dire 
qu'il ne faut pas laisser revivre ce drame 
politique que nous avons déjà connu 
C'est aux républicains que doivent reve­
nir l'honneur et la charge de rétablir les 
finances publiques. Je souhaite que cet 
effort s'accomplisse dans le consentement 
général. Nous accepterons cordialement 
tous les concours pour aider la démocratie 
4 franchir une pesée difficile. Chacun de­
vra prendre ses responsabilités en pleine 
clarté dans le vote qui va intervenir » 

...qui est votée par 393 voix 
contre 142 

ment pose la question de confiance. 
Le renvoi des Interpellations est voté 

par 393 voix contre 142. 

Le dépôt du projet de loi 
de pleins pouvoirs financiers 

La parole est au ministre des Finances 
pour déposer le projet de loi de pleins 
pouvoirs financiers. 

M. Oeorges Bonnet monte 4 la tribune 
et dépose le projet qui est renvoyé 4 la 
Commission des Finances. Celle-ci propose 
que le débat sur ce projet ait lieu à 21 h. 
Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue 4 16 h. 10. 

LA SÉANCE DE NUIT 
La séance est reprise 4 21 h., sous la 

présidence de M Edouard Herrlot, devan*. 
une Chambre encore peu nombreuse, 
quelques groupes étant encore réunis. Au 
banc du gouvernement: MM. Camille 
Chautemps, Oeorges Bonnet, Yvon Delbos. 
Vlollette. 

Le gouvernement demsnde la discussion 
immédiate du projet de loi accordant des 
pouvoirs étendus en vue d'assurer le re­
dressement financier. 

Le rapport de la commission 
favorable 

à l'adoption du projet 
M. Jammy Schmldt, rapporteur général 

de la commission des finances, expose les 
raisons qui ont amené la commission des 
finances, en raison de la gravité de la 
situation, 4 approuver le projet de loi. 

lie gouvernement, dlt-11, veut atténuer 
déficit des transports. I! se propose 

d'assainir le budget de la Trésorerie. Tout 
en faisant face aux nécessités de la dé­
fense nationale, le gouvernement prend la 
décision d'assurer le contrôle des dépenses 

Ultalres. 
Pour faire face aux dépenses, le gouver­

nement a l'Intention de s'adresser 4 la 
Banque de France et de modifier les limi­
tes prévues dans la dernière loi monétaire. 

Il s'opposera a toute conversion forcée. 
La nécessité de l'heure Impose des me­
sures décisives et urgentes. Le gouverne­
ment maintient sa politique extérieure 
basée sur l'accord des trois grandes dé­
mocraties. Le gouvernement a précisé que 
les mesures dans l'ordre monétaire avalent 
reçu l'approbation des Etats-Unis et de 
l'Angleterre et sont conformas 4 l'accord 
trlpartlte. 

La discussion Immédiate est ordonnée. 

M. Xavier Vallat 
«'Si M. George» Bonnet engage le pays 

snr la route de la grande pénitence, 
la majorité du Front populaire 

ne le suivra pas longtemps » 
M. Xavier Vallat pose la question préa­

lable. 
La question est de savoir, dit l'orateur, 

si oui ou non on a confiance dans le 
Front populaire et sa politique qui a 
conduit le pays au bord de la faillite. 
M Oeorges Bonnet est-Il capable e t tes 
voisins le lul permettront-Ils de nous 
sauver ? 

Lee ennemis de M. Bonnet, qui sont 
à l'extrême gauche, ont dit de lui qu'il 
était un forban. On l'a lu dans le « Po­
pulaire » et c L'Humanité > en 1934. 

M. Xavier Vallat rappelle Ironique­
ment que M. Bonnet à souvent, en ma­
tière financière, été critiqué par la ma­
jorité gouvernementale actuelle et qu'il 
a lui-même prononcé des discours contre 
le programme nuancier du Front popu­
laire 

Si M. Bonnet engage le pays dans la 
route de la grande pénitence vous sa­
vez bien, M. le président du Conseil, 
que la grande majorité du Front po­
pulaire ne le suivra pas longtemps. 

M. Vallat retire sa demande de ques­
tion préalable. < 

M. Colomb souligne que ' le presidrn* 
du Conseil actuel s'est placé sur le plan 
politique en se solidarisant avec le gou­
vernement précédent qui a conduit la 
France 4 la situation que l'on connaît. 

Le déficit de la Trésorerie est de l'or­
dre de 40 milliards. Les bourses sont fer­
mées. Tous les ministres socialistes qui 
détenaient un portefeuille économique ou 
financier ont été remplacés. 

M. Marcel Héraud rappelle les noms de*, 
ministres du cartel des gauches qui tous 
ont échoué en 1924 et 1932. M. Oeorges 
Bonnet en est. dit-Il. 4 la quatrième 
expérience. 

M. Marcel Héraud précise que la po­
litique financière ne se fait pas a côté 
de la politique générale mais dans le 
cadre de celle-ci 

LA SÉANCE DU SÉNAT 
A ÉTÉ MARQUÉE 

PAR UN INCIDENT 
• — 

M. Léon Bhim ayant appris que M. Jeanneney devait évoquer 

le discours prononcé par M. Lebas à Roubaix, a renoncé à lire 

la déclaration ministérielle 

C'EST M. ALBERT SARRAUT QUI L'A REMPLACE 

DERNIÈRE 
HEURE 

Pans, 29 Juin. — La séance du Scn.-'. 
est ouverte à 15 h. 10. sous la présidence 
de M. Jules Jcanneni-j-. 

M. Jules Jeanneney évoque l'incident 
qui a surgi 4 la suite des paroles pro­
noncées par un membre du gouvernement 

Nous allons, dit le président du Sénat, 
entendre une déclaration du gouverne­
ment. Je vous dois moi-même et au préa­
lable une communication. 

Hier, la presse relatait un discours tenu 
la veUle dans son département, par un 
membre du nouveau cabinet. Dans les 
propos rapportés, se trouvait un appel 
express 4 la lutte contre une dea assem­
blées représentatives de la nation. Je les 
avais sSJssltot signalés inadmissible* 4 
M. le président du conseil, qui est aussi 
notre collègue. (Vifs applaud. 4 gauche, 
au centre et 4 droite). 

J'ai reçu de lul. ce matin, la lettre que 
voici, annoncée dès hier: 

< Monsieur le Président, 
> L'incident que vous avez eu grandement 
raison de me signaler, ne m'avait pas, par 
ailleurs, échappé Mais Je dois vous dire 
que mon collègue, M. Lebas. est venu me 
déclarer spontanément que ses propos 
avalent été mal Interprétés (Interruptions 
Ironiques) et qu'a aucun moment, 11 
n'avait été dans ses Intentions d'offenser 
le Sénat. II a même tenu 4 me l'écrire. 
(Nouvelles Interruptions). 

» De mon côté, Je tiens 4 vous donner 
personnellement l'assurance que le gou­
vernement que je préside est résolu 4 
collaborer avec la haute assemblée, dans 
un esprit de déférence et de confiance, et 
à rechercher sincèrement l'indispensable 
collaboration entre les deux Chambres lé­
gislatives. 

» Veuille» agréer. Monsieur le président, 
l'assurance de ma haute et déférente con­
sidération. 

> (Signé) : Camille Chantemps. » 
M. Jules Jeanneney. — Je demande au 

Sénat de s'en tenir 14 de l'Incident. Devant 
les grands devoirs que l'heure présente lul 
fait, 11 voudra assurément n'avoir d'atten­
tion que pour eux et de volonté que pour 
les bien remplir, dans le libre Jeu de la 
Constitution républicaine. (Vifs applau­
dissements prolongés 4 gauche, au centre 
et 4 droite). 

» Je le prie d'attendra dans le plus 
grand calme la déclaration qui va être lue. 
(Très bien). 

La déclaration ministérielle 
.M. Albert Sarraut, remplaçant M. Léon 

Blum. vice-président du Conseil, donne 
ensuite lecture de la déclaration ministé­
rielle. Cette lecture est écoutée dans le 
plus grand calme. 

Lorsque le ministre d'Etat a terminé, 
quelques applaudissements éclatent sur les 
bancs où siègent les éléments avancés de 
la gauche démocratique. 

La séance est levée 4 15 h. 35. 
Le Sénat décide de se réunir mercredi, 

à 9 heures. 

La décision de M. Léon Blum 
On donne, dans les couloirs du Sénat, 

la version suivante de l'incident 4 la suite 
duquel M. Léon Blum a renoncé 4 lire 
au Luxembourg la déclaration ministé­
rielle : 

A sa descente de voiture, le vice-prési­
dent du Conseil a été accueilli par un 
fonctionnaire de la présidence du Sénat 
qui lui a fait part de l'Intention de M. 
Jules Jeanneney de faire, au début de la 
séance, une déclaration au sujet de l'In­
cident provoqué par le discours de M. 
Lebas. 

Le vice-président du Conseil aurait alors 
déclaré que sa dignité l'empêchait d'ac­
cepter ce désaveu public d'un de ees amis 
politiques et U a regagné l'Hôtel Matignon. 

Cet Incident a fait, dans les couloirs du 
Sénat, l'objet d'assez nombreux commen­
taires. 

Certains sénateurs approuvaient le vice-
président du Conseil d'avoir évité de pa­
raître élevant une assemblée que les pa­
roles prononcées par un membre socia­
liste du Cabinet avalent particulièrement 
émue: d'autres regrettaient que M. Léon 
Blum eût paru céder 4 ce que d'aucuns 
appelaient un accès de nervosité. 

On Indiquait que c'était en dépit dea 
instances affectueuses de M. Albert Sar­
raut et M. Maurice Vlollette, que M. Léon 
Blum avait demandé au premier de bien 
vouloir le remplacer 4 la tribune de te 
Haute-Assemblée. 

Des pourparlers 
se sont poursuivis pendait 
toute la journée de mardi 

entre Uwjres et Paris 
Londres. M juin. — Les pourparlers 

se sont poursuivis pendant toute te jour­
n é e entre les trésorerie» française et 
anglaise en vue de mainten ir , l'accord 
trlpartlte dans les circonstances parti­
culières en présence desquelles se trouve 
te France. 

Ces conversat ions s e pmirsutyior.t 
mercredi m a t i n e t l e s membres d n c a ­
binet e n délibéreront au cours de te 
séance hebdomadaire d u Conseil . 

A la suite de ce t te réunion, 11 «et pro­
bable que sir J o h n S imon, chancel ier de 
l'Echiquier, fera d a n s l 'après-midi, une 
déclaration 4 l a Chambre des C o m ­
munes. 

Un ultimarum du Japon 
à r U J L i S . 

à propos de l'occupation 
par celle-ci d'îles du Pacifique 

Tokio. 29 juin. — M. Shigenltsu, a m ­
bassadeur du Japon 4 Moscou, a remis 
un ul t imatum au gouvernement sovié-i 
tique lui donnant 24 heures pour r é ­
pondre 4 l a d e m a n d e d'évacuation d es 
lies de l'Amour, Boloho e t Senufa que 
des é l éments soviétiques occupèrent le 
19 juin: 

Le porte-parole de l'armée japonaise 
a déclaré: c L'évacuation de c e s Des 
est pour .nous une quest ion de prestige. 
Nous ne pouvons admettre l'invasion s o ­
viétique. » 

Nouvelles sportives 

Joë Louis est reconnu 
comme champion du monde 

par la Commission de boxe 
de New-York 

New-York. » Juin. — I 
de boxe de l'Btat de New-York 
de reconnaître Joe Louis comme < 
du monde des poids lourds. Mais U lut est 
interdit de combattre 4 New-York Jusqu'à 
ce qu'il ait rencontré Schmellng. 

décide 

Renseignements commerciaux 
COTONS 

LTVERPOOL, M loin. 
Importations : 4.22* baltes: •roértoaln 

baisse S: Brésilien : baisse 
sakellartdls, baisse 11 4 11; upper. 

La fermeture de la bourse 
La fermeture de te bourse décrétée 

dans la nu i t de lundi à mardi par le 
nouveau ministre des Finances , n'a pas 
causé d'émotion particulière à Paris. 

Toutes les discussions sur la s l tua-
toin financière qui s'étalent déroulées 
dans te presse 4 te suite de te démis­
sion du cabinet B lum et au cours de 
pourparlers prél iminaires & la const i ­
tution du cabinet Chautemps, avaient 
préparé les esprits 4 des mesures excep­
tionnelles et rapides. 

U n e fermeture brusquée avait l 'avan­
tage d'empêcher toute transact ion et 
toutes opérat ions de profiteurs infor­
més. 

D u fait de ce t te fermeture te C o m ­
pagnie des agents de change dut de son 

côté décider de reporter te l iquidation 
de fin de mois 4 te bourse du jour 
qui suivra celui de te réouverture. 

Sur le marché des changes , les n é ­
gociations sont également suspendues, 
e t aucun cours n'a été coté. 

On a su cependant qu à Londres le 
contrôle britannique avait acheté ^ d u 
sterling 4 110 fr. 55 e t eu'4 Bruxelles 
on avait traité 4 129 fr. 50 les cent 
francs français. 

Le gouvernement compte rouvrir te 
Bourse aussitôt après qu'il aura obte­
n u le vote des < pouvoirs é tendus » 
qu'il demande. 

...Il n'est pas bon de manquer de 
baromètre ou de boussole quand o n 
prend te route.» 

«•w-onèane 

Tarât* 

Disponible . 

Août 
Septembre . 

Novembre . . 
Décembre . . 

1"" 1 
. 12 47 

. 12.1» 

. 1238 

Mm 

12.57 

12.1* 

1222 

1226 
12.28 

12.33 

12 M 

«Ma, 

12.70 

12 20 
2121 
12.22 
1223 
1224 
1222 
1223 
12.24 
12.28 
12.2a 
12.20 

Teck , 

| mm\ 
\ 

12 et 
12.14 
12J7 
12.14 
1241 
12.11 
12.17 
12.20 
12 22 
1223 
1223 
12 25 

Recettes. — Aux porta de l'Atlantique. 
nul)*»; aux porta du Golfe. 3.000; aux portés 
du Pacifique, nulle». 

Exportations. — Pour la i 
nulles; France et Continent, 11.000; 
et Chine. 2.900. 

CHANGES A L'ÉTRANGER 
Londres. — Sur Paris. Incoté; sur Bru­

xelles, 28.227; esc. hors banque. 0 11/1S: 
prêt à court terme, 0 1/2. 

New-York. — Sur Paru, 441 1/2; sur Lon-
dre». cab. tranaT.. 49.318: sur Bruxelles. 1688. 

SUCRES. — Cuba prompte livraison. 345; 
Juillet, 248-50; septembre. 232-33; 

décembre, 254: Janvier, 242-43: 
243-44: mal. 246-47. — Ventes : 13.000 1 

Les réunions de groupes 
A u g r o u p e r a d i c a l 

Le groupe radical-socialiste, réuni sou* 
la présidence de M. Perin, a fait vote i 
une adresse de sympath ie e t d'entière 
confiance au gouvernement présidé p a l 
M. Camille Chautemps. n a é té e n s u i t ^ 
procédé à l'élection du président du 
groupe. M. Eltoel, député des Vosges, a 
été élu au premier tour de scrutin. 

UNE GRAVE AFFAIRE 
A SAINT-ANDRÉ 

M. Paul Reynaud 
« Il IM s'agit pas de fatalité 
mais de fautes commise» v 

M Paul Reynaud monte a la tribune. 
Il souligne d'abord que les déclarations 
du président du oonsell ont été d'une 
franchise totale, même brutale: nécessité 
de recourir 4 l'inflation monétaire et 4 
une dévaluation nouvelle. 

Deux fois en neuf mois, le gouverne­
ment propose le rote d'une loi de déva­
luation, et 11 ne s'agit plus d'une déva­
luation — remède mondial — mais d'une 
dévaluation de la note 4 paver des fautes 
commises. Il s'agit d'Immoler certaines 
catégories de Français, rentiers, anciens 
combattants, fonctionnaires et salariés. 

Il ne s'agit pas de fatalité, dit l'ancien 
ministre des finances, mais de fautes com­
mises. 

Kn 1034, nous avions 5 058 tonnes d'or a 
Banque de Franos. Il en reste 2 698. 

Le président met aux voix le renvoi des I mais avec les versements 4 faire, c'est 
la suite. Le gouv*rn*-i 2.504 tonnes qui rtetent dans les caves de 

Nous nous répugnons habituellement de 
nous étendre sur les affaires criminelles 
ayant un caractère spécial, mais celle qui 
nous occupe a pris une ampleur et une 
gravité telles que nous nous trouvons dans 
l'obligation de la relater. 

Une ( r a v e affaire 
| provoque des arrestations dans 1a région 

HOoise 
Le groupe socialiste réuni mardi m a - ^ ^ c e . titre, nous avons relate il y a 

,, \ . _ . ,_. . w AIA«-* o—..o « , quelques Jours, l'arrestation de quatre per-
u«, a élu président M. Albert Serol, en i TOnne8 comprom,1>ell d a n ê u n , g r i v e .«'.ire 
remplacement de M. Février, devenu criminelle: Marthe Lelolre, 1» ans. ouvrière 
membre du gouvernement e t a nommé | d'usine; son père, Henri Leloi 
M. Bedouce c o m m e membre de te Coin 

C h e z l e s s o c i a l i s t e s 

mission des finances en remplacement 
de M. René Brune t, sous-secrétairt 
d'Etat. Ce dernier a fait un rapide ex­
posé de te situation financière. Il a In­
diqué que certain JS dispositions envisa­
gées par M. Vlncent-Aurlol pourraient 
servir de base aux mesures qui seront 
arrêtées par le nouveau ministre des 
Finances, dans le cadre fixé par le Par­
lement. 

M. Vincent Auriol a fait mardi après 
rmd: un exposé dé la s i tuat ion financière 
e t des mesures q u i ! se proposait de 
prendre pour y faire face s'il avait ob­
tenu du Parlement les pleins pouvoir* 
qu'il avait demandés 

M. I>c/n Blum a énuméré les raisons 
qui mil i tent e n faveur de l'adoption pai 
le groupe socialiste du projet de pleins: 
pouvoirs. Il ne faut pas. selon lul, refu- saae-fem 
ser au parti radical-socialiste, l'appui | 
que ce paru «ccorda au parti socialiste 
lorsqu'il avait la direction du gouverne­
ment . 

Enfin, dans te soirée, après une nou­
velle dé l ibérat ion qui a duré près d'une 
heure le groupe socialiste a décidé 4 
l 'unanimité de voter le <flrojet de pleins 
pouvoirs, même au cas où le groupe 
communis te s'abstiendrait. i 

maçon, tous deux domiciliés rue du 
Pont-Rouge à Frellnghlen; une sage-
femme. Mme Platel. née Julla Verghote. 
originaire de Roubaix et son mari Marcel 
Platel, 58 ans, S. rue Léon Qembetta. à 
Saint-André 

Ces arrestation* avalent été ordonné** 
par M Orosjean. Juge d'instruction 4 Lille 
à la suite d'une enquête faite par MM 
Coussemarker. inspecteur principal: Len-
glats. Lafln. Le Blohic. Inspecteurs de la 
brigade mobile et qui avait eu pour point 
de départ une dénonciation, par lettre ano­
nyme, de 1* Jeune fille de Prélinfbien que 
l'on accusait d être revenue gravement ma­
lade d'une visite à une sage-femme 

Le* policier* avalent habilement mené 
leur enquête et obtenu de la Jeune tille 
de* aveux complet* Marthe Lelolre avait 
précisé l'Identité de la sage-femme cher 
laquelle elle s'était rendue *ur les oon­
sell* et la pression de non père, et k qui 
eue avait remis une somme de J ne» frano» 
pour prix de son Intervention 

•Ile avait en même temps cité de» laits 
établissant la culoabllité du mari d* le 

—Les pluies diluviennes qui se «ont abat­
tue* sur tout la région de Toulouse ont 
provoqué une crue de la Garonne. Les 
essxx bourbeuse* avalent envahi les quais 
et le* prairie*. 

— A Knutange, une motocyclette montée 
pai H. Jean Putko, âgé de 34 ans. et M. 
Joseph Klubs, âgé de 34 ans. s'est Jetée 
4 très vive allure contre une camionnette. 
Tous deux ont été tués sur le coup. 

— A l'Institut des malades mentaux de 
Lorette (Italie!, cinquante-deux malades 
ont dû être transportés d'urgence 4 l'hô­
pital, où une Jeune femme et un enfant 
sont décédé*. ~ls avalent été empiosonnés 
par des aliment* cuit* dan* des ustensiles 
mal étamês. 

— Vue paysanne du vlUage de Bogatio 
(Yougoslavie), nommée Muleclo, a mis au 
monde quatre Jumelles. B i s avait déjà eu 
deux, puis trois Jumelles. 

Le coureur Bntaffochi 
a succombé à ses blessures 

Nice, 29 Juin. — Le coureur "cycliste 
Adrien ButaSochi, qui avait fait une 
nhute. dimanche, 4 te suite d'une colli­
sion avec une voiture, au cours du Orand 
Prix Cycliste de te ville d'Antlbes, est 
décédé dans te nuit de lundi. 

Il était atteint d'une fracture du crâne. 

D'antre» a v e u 

Slogan* 
— Que va faire notre nouveau ministre 

des finances? 
— Mais., d u beau, du bon, du Bonnet! 

'Le Front économique). 

Lors de leur arrestation. 1** époux Pla­
tel nièrent toute participation à l'affai­
re. Il va sans dire que leur* véhémente* 
protestations d'Innocence n impressionnè­
rent pas las policiers qui poursuivirent 
leurs investigation* et leurs Interrogatoire* 

Ils réunirent ainsi assez de charge* pour 
confondre Marcel Platel et le faire entrer 
dans la vole des aveux. Ceux-ci. qui eu­
rent lieu en présence d* M. Preaserd, com­
missaire divisionnaire ch*« d* la deuxième A 

brigade mobUe. furent stupéfiant» II* ré- I accompli* par la saaje-fi 
vêlèrent tous le* rouages et dessous odieux I , 
de lorganliatlon conçue et réalisée à Saint- . . * * eoupable. qui a 44)4 eu •atls» 4 ner-
André pour favoriser le» criminels agisse- î r "Tf'.*, '"e**0*- • 

e n u de Mme Pistai. Oelle-cl. qul_ est très | Vic t ime! . 
vengeance 

L'enquête se poursuit et 

de* penslonastres. Peur éviter les bavar­
dage* eu* n'avait pour tout personnel qu* 
•on mari, qui était 4 la fols rinfàrsaler. 
le chauffeur, le eulstnler et le Jasa tri 1er 
de I établissement. 

Bo réalité. I* mari était le complice a 
tout faire et c'était lul qui était iili»i|4 d* 
faire disparaître le* preuves des eaanavuvre* 
criminelle*. Le* débris et nasesnents des pe­
tits cadavre* étalant brûlés dans les ferrer* 
de la maison et les cendres Jetées et» les 
allées du Jardin. 

Invité à préciser le nombre de ees crimes. 
Marcel Platel n* put ls faire: < Oela «tarait 
depuis deux an*. avoua-t-U. Je n* sas *ou-
vien* plus du nombre. > 

A la suite de ce* aveux, aassdstrats et po­
licier» décidèrent de faire des m i l l e lu» 
dan* la clinique. Cette perqukdtloa 4 la­
quelle assistait M. le prfafseasui' Muller. mé­
decin légiste, fournit le* s»sais» tndeiru-
table* de* crime». On retrouva, en effet, 
dan* le* cendre* de* sept fujsr» d* le mai­
son, dan* celles i «pendu»» dans Me allé** 
du Jardin ainsi qu* dans 
fi agissent* d'os d'enfant*. 

On peut croire. *B 
couverte*, que te 

fortunée. valt ouvert ru* Oambetta, dan* 
une malaon 4 troia étage* dont elle est „ ,„N>„™» . » » , , ! , , , n on a* 
propriétaire, une clinique où eu* acceptai» * ares aisfiiken se qu *li* reveirsra. 

gu**. continu* et* nl*f\ aâlnsmaat traits* est 
. . . . . — —un* machination ourdie par la 


